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RÉPONSE À LA PÉTITION 

Préparer en anglais et en français en indiquant ‘Texte original’ ou ‘Traduction’ 

NO DE LA PÉTITION : 421-04053 

DE : M. ANANDASANGAREE (SCARBOROUGH—ROUGE PARK) 

DATE : LE 30 MAI 2019 

INSCRIRE LE NOM DU SIGNATAIRE : SIGNÉ PAR L’HONORABLE CHRYSTIA FREELAND 

Réponse de la ministre des Affaires étrangères 

SIGNATURE  
Ministre ou secrétaire parlementaire 

OBJET  

Hatoon Al-Fassi    

TRADUCTION 

RÉPONSE  

Le gouvernement du Canada demeure extrêmement préoccupé par les arrestations et le maintien en 
détention de militantes et militants de la société civile et des droits des femmes en Arabie saoudite, 
notamment de la Dre Hatoon Al-Fassi. Les mesures prises récemment par l’Arabie saoudite pour refréner 
la dissidence sont profondément troublantes, et ces arrestations vont totalement à l’encontre de 
l’engagement pris par le gouvernement saoudien de créer une société plus tolérante et ouverte. 

La protection et la promotion des droits de la personne représentent une grande priorité de la politique 
étrangère du gouvernement du Canada. Le Canada défendra toujours les droits de la personne, 
notamment les droits des femmes et la liberté d’expression, partout dans le monde. Ce sont des valeurs 
que le Canada partage avec de nombreux alliés et partenaires sur la scène internationale. 

De concert avec des pays aux vues similaires, le gouvernement du Canada suit le déroulement des 
procès et continue de réclamer publiquement la libération des militantes et militants des droits des 
femmes, notamment de la Dre Al-Fassi. Les représentants du Canada continueront de travailler avec les 
pays aux vues similaires pour avoir accès à ces audiences. Le 7 mars dernier, le Canada ainsi que 
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35 autres pays ont fait une déclaration commune au Conseil des droits de l’homme des Nations Unies 
réclamant la remise en liberté des militantes et militants des droits des femmes. 

Le Canada continuera de collaborer avec la communauté internationale pour demander publiquement à 
l’Arabie saoudite de libérer ces militantes et militants des droits des femmes, notamment la  Dre Al-Fassi. 
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